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Q 3575-A

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite de M. Antonio Hodgers sur les restrictions à 
la liberté de manifester imposées par le département de justice, 
police et sécurité durant la session annuelle de la Commission 
des Droits de l'Homme des Nations Unies. 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 19 mars 2003, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une question écrite qui a la teneur suivante : 

 
Par un communiqué de presse publié le 12 mars 2003, nous avons pu 

apprendre que le département de justice, police et sécurité entendait 
restreindre le droit de manifester durant la session de la Commission des 
Droits de l’Homme des Nations Unies. En effet, sous prétexte de respecter la 
liberté d’expression de toutes les organisations qui entendent manifester, un 
ensemble de règles que je reproduis ici a été édicté par le département : 

1. Aucune autorisation de manifester n’est accordée pour le 17 mars 
2003, jour inaugural de la 59e session de la Commission des Droits de 
l’Homme des Nations Unies. 

2. Si plusieurs demandes d’autorisation de manifester portent sur un 
même jour, la priorité est accordée sur une base chronologique (la première 
demande est satisfaite en priorité). 

3. Aucune autorisation de manifester n’est accordée pour une journée 
complète. L’autorisation porte soit sur le matin (période : 8 h. - 12 h 30), soit 
sur l’après-midi (période : 13 h 30 - 18 h.). 
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4. Deux organisations qui souhaitent manifester à propos de la situation 
d’un même pays ne peuvent le faire le même jour, dans la mesure où elles 
apparaissent antagonistes. 

5. Un maximum de trois demi-journées est accordé à la même 
organisation pour manifester pendant la session. 

6. Une même organisation ne peut obtenir d’autorisation de manifester 
pour deux jours consécutifs. 

Si nous pouvons comprendre que le département aménage une procédure 
pour traiter de manière équitable les demandes qui lui sont faites, comme 
pour le point 2, les autres règles forment de réelles restrictions injustifiées à 
la liberté d’expression. 

Ainsi, l’interdiction totale de manifester lors de la cérémonie d’ouverture 
de la Commission est vécue, à juste titre, par certaines organisations, comme 
une insulte aux droits universels que cette assemblée internationale se doit 
justement de défendre. Alors que les médias du monde entier sont présents le 
17 mars à Genève pour commenter les débats sur l’état des droits 
fondamentaux à travers le monde, notre cité suspend abusivement la liberté 
d’expression et de réunion sur la place publique. Comme symbole de son 
esprit d’ouverture et de tolérance, l’Etat de Genève n’aurait pas pu trouver 
mieux et meilleur moment comme mesure à prendre... 

De plus, les arguments tenus par Mme Spoerri, Conseillère d’Etat, qui 
justifie ces mesures restrictives, dont le but est d’assurer un climat de 
sécurité dans le canton, postulent que les actes publics des manifestants 
seraient une source d’insécurité pour notre Ville. J’ignore quelle idée se fait 
notre gouvernement des personnes qui forment ces actions publiques sur la 
place des Nations. Pour ma part, je sais qu’il s’agit en général des femmes et 
des hommes qui ont vécu, directement ou indirectement, dans d’autres 
régions du monde, de graves violations de leurs droits fondamentaux. De 
part ce fait, leur action relève d’une démarche profonde et nécessaire. Les 
actes et les discours réalisés sont dans la quasi totalité des cas emprunts 
d’une noblesse et d’une détresse face auxquels il se crée à Genève un 
sentiment de compassion et non d’insécurité. Si notre ville est fière 
d’accueillir annuellement la session spéciale des Nations Unies sur les 
Droits de l’Homme, elle doit assumer pleinement son rôle et accueillir 
également celles et ceux qui veulent également faire entendre leur voix à 
l’extérieur de l’enceinte. 

Sur ces considérations, voici mes questions : 
Le département de justice, police et sécurité évoque le nombre important 

de demandes faites pour le premier jour de la session afin de justifier le fait 
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qu’aucune autorisation n’a été délivrée. Peut-il fournir au Grand Conseil la 
liste exhaustive de ces demandes ? Par ailleurs, avant de les refuser toutes, 
est-ce qu’une démarche, en accord avec les intéressés, visant à partager le 
temps et l’espace sur la place des Nations a été effectuée ? De plus, en cas de 
surabondance de demandes, pourquoi ne pas avoir appliqué la règle 2, à 
savoir la priorité selon l’ordre chronologique du dépôt des demandes ? 

2. Un autre argument avancé par le département pour interdire toute 
manifestation durant la journée du 17 mars est celui de la guerre imminente 
en Irak. Comme la réunion du Conseil de sécurité a été fixée pour ce jour, la 
cheffe du département a craint l’irruption de manifestations. Le département 
ignore-t-il que les organisations concernées ont appelé à une manifestation 
genevoise le lendemain de l’entrée en guerre, donc au plus tôt pour le 
18 mars? De plus, dans l’hypothèse d’une réaction spontanée des citoyens à 
une décision du Conseil de Sécurité qui siégeait le lundi après-midi à New 
York, le département n’avait-il pas calculé qu’avec le décalage horaire, la 
décision tomberait au début de la nuit en Europe et que, par conséquent, il 
n’y avait pas grand risque de manifestation durant la journée ? 

3. Dans le point 4, le département évoque la nécessité d’éviter que deux 
associations qui « apparaissent antagonistes » manifestent en même temps. 
Si cette mesure peut paraître logique, il est pour le moins étrange que cette 
situation soit fréquente. En effet, dans les faits, ce sont les Etats qui sont 
susceptibles de violer les Droits de l’Homme. Dès lors, s’il est logique de 
trouver des groupes qui critiquent tel ou tel Etat siégeant à la Commission, 
sauf à trouver des groupes qui soutiennent l’action d’un Etat, il ne devrait 
pas y avoir d’organisations antagonistes. Cependant, il semblerait que cela 
soit le cas. Le département peut-il fournir la liste des organisations qu’il 
considère comme antagonistes ? Par ailleurs, n’estime-t-il pas que cette 
mesure puisse être utilisée par des missions diplomatiques qui veulent 
neutraliser les manifestations critiques contre leur pays? 

4. Dans la mesure où des discussions avec les représentants des 
organisations et l’application de la règle de la priorité selon la chronologie 
étaient possibles, pourquoi avoir édicté les règles 3, 5 et 6 qui restreignent 
abusivement et inutilement le droit de manifester ? 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ETAT 

 
1. Directives édictées par le département de justice, police et sécurité au 

printemps 2003 

Compte tenu de l'évolution de la situation internationale, le département 
de justice, police et sécurité a publié, dans la Feuille d'Avis Officielle du 
12 mars 2003, différentes règles applicables aux demandes d'autorisation de 
manifester pendant la session de la Commission des Droits de l'Homme des 
Nations Unies, du 17 mars au 25 avril 2003. 

Ces directives, qui visaient à respecter la liberté d'expression de toutes les 
organisations qui entendaient manifester pendant la session de la 
Commission des Droits de l'Homme, à garantir une égalité de traitement entre 
les demandes d'autorisation et à préserver la sécurité de la communauté 
genevoise, ont été reconduites lors de la session de la Commission des Droits 
de l'Homme du 15 mars au 23 avril 2004. 

 
2. Jurisprudence du Tribunal administratif 

Dans un arrêt du 9 novembre 2004, le Tribunal administratif a estimé que 
le département de justice, police et sécurité, n'était pas fondé, sous l'angle de 
la liberté de réunion, à interdire systématiquement toute manifestation le jour 
inaugural de la session de la Commission des Droits de l'Homme et qu'il 
pouvait tout au plus se réserver le droit d'adapter, le jour même ou les jours 
précédents, les conditions des autorisations accordées dans le cadre de la 
survenance d'un événement extraordinaire, ou prévoir un autre moyen, moins 
incisif que celui mis en place, qui tienne compte de l'intérêt qu'auraient 
d'autres personnes à venir manifester au sujet d'un tel événement 
(ATA 875/2004). 

Tenant compte de la jurisprudence précitée du Tribunal administratif, le 
département de justice, police et sécurité n'a pas reconduit les directives 
visées lors de la session de la Commission des Droits de l'Homme du 
printemps 2005. 

 
3. Nouvelle pratique du département des institutions 

A l'heure actuelle, et dans le souci de respecter la liberté de réunion 
garantie par les articles 22, alinéa 2, de la Constitution fédérale, et 11, 
paragraphe 1, de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, ainsi que 
les principes de l'intérêt public et de la proportionnalité, le département des 
institutions fait preuve de la plus grande souplesse et s'efforce de donner suite 
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aux nombreuses demandes d'autorisation dont il est saisi chaque année 
(environ 850, toutes manifestations confondues, en 2006). 

Dans le cadre de son pouvoir de police, le département des institutions 
procède à un examen approfondi de chaque demande et sollicite 
systématiquement le préavis de ses services de police. Lorsqu'une réunion est 
susceptible de menacer l'ordre public, il établit un pronostic sur son 
déroulement et, le cas échéant, assortit son autorisation de conditions et de 
charges, afin de ne réserver les refus d'autorisation qu'aux seules 
manifestations susceptibles de menacer réellement et directement l'ordre 
public. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte de la présente réponse. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 Le chancelier : Le président : 
 Robert Hensler Charles Beer 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


